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Après deux ans de pause
due à la crise sanitaire, la Foire
Internationale de Lomé (FIL)
s'ouvre de nouveau à la popu-
lation Togolaise. Le lancement
officiel de cette fête foraine a
eu lieu le vendredi 03 décem-
bre dernier  sur le site du
Centre Togolais des Expositions
et Foires (CETEF) de Lomé.
Cette 17ème édition, permet-
tra de booster l'économie à
travers un renforcement de la
compétitivité des biens et ser-
vices sur le marché internatio-
nal. Mais pour que cet objectif
soit atteint, l'organisation n'a
pas manqué de mettre tout en
œuvre pour mieux sécuriser le
site, et le digitaliser.

Mesure sécuritaire 
Placée sous le thème "

Compétitivité des biens et
services pour la relance post
COVID-19 ", la direction
générale du CETEF a  rassuré
les uns et les autres des dispo-
sitions sécuritaires prises pour
le bon déroulement de la fête
commerciale. Un dispositif
sécuritaire a été mis en amont
et en aval. Tout au long de la
clôture, l'on peut retrouver les
forces de sécurité dont le rôle
est  de démanteler les
réseaux des gens qui ambi-
tionnent de perturber le bon
déroulement de la foire.

Au-delà de ces forces, la
direction du CETEF, n'a pas
voulu faire les choses à moitié.
Ainsi elle a mis au service des
exposants et du site en géné-
ral, les sociétés de gardienna-
ge, des sapeurs-pompiers en

cas d'incendie. Elle a égale-
ment  pensé aux services dis-
crets pour faire face aux
petits vols à l'intérieur du
CETEF.

La digitalisation du site
Avec l'application " FOIRE

TOGO 2000 ", l'on peut com-
prendre aisément que la digi-
talisation est au rendez-vous
de cette 17ème  édition afin
de faciliter les ventes de tic-
kets pour éviter les longues
queues qui s'observent à
chaque édition. Cette forme
d'achat de tickets peut se
faire via Tmoney ou Flooz.

L'idée selon les organisa-
teurs, c'est de limiter aussi les
contacts physiques pour la
simple raison que la COVID-
19 est toujours là et qu'il faut
être prudent. L'autre innova-
tion est qu'à travers cette
application, les visiteurs peu-
vent gagner des tickets d'en-
trée, des badges d'accès et
des passes pour la nuit de la
foire tout en téléchargeant et

Il y a quelques semaines, le
Prof Bolouvi William a eu à
présenter au public togolais "
son livre intitulé
"Développement économique
de l'Afrique noire, questions
d'hier, questions d'aujourd'hui ".
Troisième du genre, cet ouvra-
ge, a suscité de l'engouement
auprès de certains lecteurs.
C'est le cas de  Wiyaou Tchinde
président de l'Association
Togolaise des Opérateurs Éco-
nomiques et ses membres
influents qui  ont bien voulu
faire de cet ouvrage un vérita-
ble guide.

Pour le Président de cette
association qui œuvre pour l'é-
panouissement des opérateurs
économiques depuis un certain
nombre d'années, l'auteur à

travers les thèmes de son
ouvrage ainsi que ses interro-
gations, a eu à partager, sa
passion pour l'économie poli-
tique.

Pour lui, la pertinence des
questions qu'il soulève dans ce
livre, qui sont des questions
évoquées il y a plus de 50 ans
ne sont plus à démontrer. Pour
la simple raison de repenser

le modèle de développement
économique de l'Afrique noire,
l'Association Togolaise des
Opérateurs Economiques
(ATOE) a pris l'engagement
d'accompagner la présenta-
tion de ce livre qui au-delà
des questions économiques a
abordé les problèmes de
croissance, de travail, d'emploi
et de chômage. Par ailleurs, ce

livre aura désormais un fort
impact sur les visions de
l'ATOE.

En effet, il est suffisamment
clair que les premiers acteurs
de l'économie d'un pays sont
les entreprises et donc les
opérateurs économiques. C'est
ce qui amène les membres de
cette association à repenser
aux différents problèmes de
croissance ainsi qu'à ceux qui
sont liés à la responsabilité
des premières autorités du
continent.

Rappelons que  cet ouvrage
de 231 pages invite tous les
acteurs à prêter une oreille
attentive aux questions qui
sont liées au développement
économique de l'Afrique
noire.

La Rédaction

La    sécurisation  et  la  digitalisation  du  site  au  cœur  de  l'évènement
Foire Internationale de Lomé :

en faisant télécharger l'ap-
plication par des proches et
amis.

En effet, il est à noter que
l'application " FOIRE TOGO
2000 ", s'adresse non seule-
ment aux futurs visiteurs, qui
peuvent déjà planifier leur
visite à la foire en consultant
depuis la maison, la liste des
exposants, d'effectuer une
visite guidée virtuelle, de
découvrir les promotions et
enfin de consulter le pro-
gramme des activités etc.

Rappelons que pour cette
17ème édition, différentes
activités sont inscrites au pro-
gramme, avec un cocktail de
plus de 1000 exposants
venus de 22 pays sur les dif-
férents continents.

ELOM

Wiyaou Tchinde, président de l’ATOE

LL''AATTOOEE  vveeuutt  ffaaiirree  ddee  cceett  oouuvvrraaggee  uunn  vvéérriittaabbllee  gguuiiddee
Développement économique de l'Afrique noire du Prof Bolouvi William :

La PM Dogbé ouvrant officiellement la 17è FIL



3

POLITIQUE

NOUVELLE OPINION - N°799 DU 05 DÉCEMBRE 2022

Le dimanche 4 décembre
2022, a eu lieu à Abuja au
Nigéria la soixante-deuxiè-
me session ordinaire de la
Conférence des chefs d'Etat
et de gouvernement de la
Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO). Le Chef
de l'Etat, Faure Gnassingbé
a pris une part active aux

travaux de cette rencontre
sous régionale.

Selon un communiqué de
la Présidence de la
République Togolaise,
cette soixante-deuxième
session ordinaire  s'est
planchée sur d'importants
sujets : les mémorandums
sur la lutte contre le terro-

risme, les processus de
transition au Mali, en
Guinée, au Burkina Faso
ainsi que les rapports
consacrés à la situation
économique et aux opéra-

tions de maintien de la
paix dans l'espace commu-
nautaire.

La situation humanitaire
dans la sous-région ainsi
que  la dynamisation des

mécanismes pouvant accé-
lérer la mise en service des
centres nationaux d'alerte
précoce étaient également
au menu des échanges.

La Rédaction

D'importants  sujets  au  menu  de  la  renontre  
Abuja/ 62ème session ordinaire de la CEDEAO : 

Le Chef de l’Etat Faure Gnassingbé recevant les honneurs

Le Président Faure Gnassingbé accueilli à son arrivée par une foule 

DD''iimmppoorrttaannttss  ssuujjeettss  aauu  mmeennuu  ddeess  éécchhaannggeess
Table ronde sur l'accès à l'eau potable au Togo: 

Du 1er au 2 décembre der-
nier a eu lieu à Lomé une
Table ronde sur l'accès à l'eau
potable au Togo. Organisée
par le ministère de l'eau et de
l'hydraulique villageoise et
ses partenaires, sous le haut
patronage de Faure GNAS-
SINGBE, président de la répu-
blique, cette rencontre a été
ouverte par la cheffe du gou-
vernement Victoire Tomégah-
Dogbé. L'objectif de cette
assise est de mobiliser davan-
tage de ressources pour la
stratégie d'accès à l'eau
potable au Togo.

Durant 2 jours le gouver-
nement et les acteurs du sec-
teur de l'eau ont partagé la
vision du chef de l'Etat Faure
Gnassingbé qui est celle de
garantir l'accès aux services
de base à tous. Les partici-
pants ont également échan-
gé sur les priorités de cette
table ronde du gouverne-
ment pour le secteur. Cette
initiative a permis de mobili-
ser les parties prenantes et
de recueillir des engage-
ments pour la mise en œuvre
d'un bon plan directeur.

A l'ouverture des travaux,
Mme le Premier Ministre a
indiqué que le secteur de
l'eau est stratégique pour le

pays. Pour elle, la rencontre
constitue une étape décisive
pour accélérer l'atteinte de
l'objectif de la feuille de
route gouvernementale qui
vise à augmenter significati-
vement l'accès à l'eau pota-
ble et l'assainissement en vue
de parvenir à l'accès univer-
sel de l'eau à l'horizon 2030.

Pour sa part, le ministre de
l'Eau et de l'hydraulique
villageoise, Bolidja TIEM, a
expliqué que, mettre l'eau à
la disposition des popula-
tions, c'est assurer le déve-
loppement d'un certain nom-
bre de secteurs fondamen-
taux tels que l'industrie, l'a-
griculture, l'élevage, l'envi-
ronnement, la pêche.

Il a également indiqué que
mettre de l'eau à la disposi-
tion de nos populations, c'est
promouvoir la santé en lut-
tant contre diverses maladies

hydriques.
" Le faisant, nous modifie-

rons sensiblement le quoti-
dien des populations et leur

rapport avec cette denrée
précieuse qu'est l'eau ", a-t-il
déclaré.

Selon le ministre de l'eau,
en finançant le secteur de
l'eau et de l'assainissement,
on finance aussi l'inclusion, la
cohésion sociale et la lutte
contre l'extrémisme violent.

La Directrice de l'AFD,
Madame Zolika BOUABDAL-
LAH présente à cette table
ronde a salué, le leadership
de la Cheffe du gouverne-
ment dans la mise en œuvre
de la Feuille de Route

Gouvernementale.
Elle a rappelé que l'AFD

est un partenaire de longue
date du Togo dans le secteur
de l'eau potable et de l'as-
sainissement. Mme Zolika n'a
pas manqué de revenir sur
les réalisations de son institu-
tion au Togo. A l'issue de la
table ronde, les participants
ont fait des recommanda-
tions liées à l'accès universel
de tous les Togolais à l'eau
potable.

NOUVELLE OPINION

Photo de famille

Mme  Sandra  Ablamba  Johnson  a  interpellé
sur  des  mesures  à  adopter  face  au  SIDA

Journée Internationale de lutte contre le SIDA :

Le 1er décembre dernier a
été célébrée dans le monde,
la Journée mondiale de lutte
contre le Sida. Le Togo n'est
pas resté en marge de cette
célébration. Les acteurs ont
saisi cette occasion pour sen-
sibiliser davantage sur la lutte
contre cette maladie en rap-
pelant l'importance que revêt
le dépistage du VIH.

A l'occasion de cette jour-
née, la ministre, Secrétaire
générale de la présidence
de la République, Mme
Sandra Ablamba Johnson a

interpellé la population à
travers un message posté
sur son compte Twitter sur
les mesures à adopter face
au SIDA.

Pour Mme Sandra
Johnson, le SIDA constitue
une menace qui existe enco-
re. A cet effet, elle a rappe-

MMe Sandra Ablamba-Johnson

Suite à la page 5
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Yark  Damehame  en  appelle  à  la  prise  de  conscience  de  tous
Menaces sécuritaires

Les travaux de la 4e
réunion trimestrielle de la
police nationale ont eu lieu
1er décembre dernier à
Lomé.

C'est le ministre de la
Sécurité et de la Protection
Civile, le Général Yark
Damehame qui a procédé
à l'ouverture de la rencon-
tre en exhortant l'ensemble
de la police nationale à la
vigilance. "Nous sommes
en guerre contre les forces

du mal qui tentent de
semer la terreur au sein de
la population ", a-t-il

lancé. Il a lancé un appel à
tous à prendre conscience
des menaces sécuritaires

auxquelles notre pays fait
face.

Dans la foulée, une minu-
te de silence a été obser-
vée en mémoire de tous les
frères d'armes tombés
dans l'exercice de leurs
missions.

Les travaux de cette 4e
réunion ont porté essentiel-
lement sur la lutte contre le
terrorisme. Les Chefs de
service ont été instruits à
faire preuve de détermi-
nation et d'engagement en

vue de venir à bout de
cette insécurité au Togo.

Pour sa part, le Directeur
Général de la Police
Nationale Yaovi Okpaoul
a invité le personnel de la
police à l'humilité et au
bon accueil du citoyen
dans les unités. Le ministre
de la sécurité et de la pro-
tection civile a félicité le
Colonel Yaovi Okpaoul
pour son engagement dans
l'exercice de ses fonctions.

La rédaction 

""  LLee  pprreemmiieerr  aaxxee  ddee  nnoottrree  ffeeuuiillllee  ddee  rroouuttee,,  cc''eesstt  llaa  ppaaiixx,,  llaa  ssééccuurriittéé  eett  llaa  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee  ""
Interview de Sani Yaya :

Samedi 3 décembre dernier,
Sani Yaya, Ministre de  l'écono-
mie et des finances du Togo a
accordé un entretien à RFI et au
magazine panafricain jeune
Afrique dans l'émission Eco d'ici
Eco d'ailleurs. Il est revenu sur des
sujets importants de l'actualité
tels que le climat, le terrorisme, la
crise économique, le FMI, la
Zlecaf et les banques africaines.
Technicien chevronné des finan-
ces, Sani Yaya a abordé tous ces
sujets avec pragmatisme et per-
spicacité.

Nous vous proposons l'intégra-
lité de cet entretien.

Jeune Afrique : Le nord du
Togo est confronté à des problè-
mes d'insécurité, des militaires y
ont été la cible d'attaques terro-
ristes… Au-delà de l'aspect
sécuritaire, améliorer les condi-
tions de vie des habitants de ces
régions doit-il, aussi, être une
priorité ?

Sani Yaya : Absolument, c'est
la priorité au plus haut niveau.
La lutte contre le terrorisme se
fait sur deux fronts, le front sécu-
ritaire et le front social.
L'objectif est d'apporter plus
d'inclusion et, en même temps,
de lutter contre l'extrême pauv-
reté et donc d'éviter qu'il y ait
des tentations [de rejoindre des
groupes jihadistes] au sein de
ces populations. Nous avons mis
en place un plan d'urgence pour
la région des Savanes, qui va
être étendu à l'ensemble du
pays et qui se chiffre à 259
milliards de F CFA [395 millions
d'euros]. Son objectif est de
réduire les vulnérabilités et de
construire les infrastructures

sociales et économiques de
base : écoles, dispensaires, pis-
tes, ponts…

C'est un projet qui nécessite
des investissements massifs.
Comment votre gouvernement
finance-t-il ce surcroît de dépen-
ses ?

Notre budget 2023 [qui n'a-
vait pas encore été voté au
moment où l'entretien a été
réalisé, NDLR] prend en compte
l'ensemble de ces préoccupa-
tions et orientations. Près de 50
% du budget est consacré aux
secteurs sociaux. C'est plus de
600 milliards de F CFA. " Le
premier axe de notre feuille de
route, c'est la paix, la sécurité et
la cohésion sociale "

Mais ces dépenses non prévues
ne viennent-elles pas bouleverser
votre feuille de route, la mise en
œuvre du plan national de déve-
loppement ?

Je ne pense pas qu'elle soit
bouleversée. C'est vrai, c'est un
surcoût qui n'était pas prévu,
mais nous devons y faire face,
parce que le premier axe de
notre feuille de route, c'est la
paix, la sécurité et la cohésion
sociale.

L'économie du Togo est-elle
aussi touchée par les crises qui
secouent les pays voisins, le
Burkina Faso et le Mali, où les cri-
ses politiques s'ajoutent aux crises
sécuritaires ?

Forcément, quand il y a des
perturbations dans ces pays,
nous sommes touchés. Notre port
dessert tous les pays de l'hinter-
land, Burkina Faso, Niger et
Mali. C'est pour cela que nous
sommes depuis longtemps
engagés dans la lutte contre le
fléau terroriste, y compris lors-
qu'il n'avait pas passé la frontiè-
re notre pays. Comme vous le
savez, le Togo a des troupes sur
différents théâtres d'opérations
pour lutter contre le terrorisme :
au Mali et en Centrafrique.

Il y a eu des sanctions prises
contre le Mali. Celles-ci ont été
levées au mois de juillet. Est- ce
que c'était une bonne chose ?

Ce sont les chefs d'État qui
ont décidé de lever ces sanc-
tions. Ils ont jugé de manière
unanime que le temps était
venu. S'ils les ont levées, c'est
que c'était opportun.

Les sanctions avaient des

conséquences importantes, à la
fois sur les populations maliennes,
mais aussi sur les pays voisins. Est-
ce que c'est cela qui a accéléré
leur levée ?

Je ne fais pas de commentai-
re là-dessus.

En plus des crises sécuritaire et
politique, l'Afrique doit lutter
contre l'inflation, qui touche
notamment l'alimentation et l'é-
nergie. Le Togo a-t-il les moyens
de cibler les plus démunis ?

N'oubliez pas notre résilience.
En 2020, notre croissance a
atteint 2%, alors que le monde
- et même la sous- région -
étaient en récession. En 2021,
notre croissance - était de 6 %,
elle est de 5,8 % cette année, et
nous projetons 6,6 % l'an pro-
chain. Nous nous donnons les
moyens pour pouvoir faire face
à ces vulnérabilités. Quant à la
lutte contre la pauvreté, elle
reste prioritaire. Dans le budget
2023, les secteurs sociaux
voient d'ailleurs leur part aug-
menter d'environ 4 à 5%.

Cependant, les subventions -
par exemple celle qui concerne
le carburant - ne sont pas toutes
fléchées vers les plus pauvres.
Ces aides atteignent-elles leur
cible ?

Nous sommes effectivement
en cours de réflexion sur cette
question. Nous voulons de plus
en plus cibler la couche la plus
vulnérable de la population.
C'est pour cela qu'il y a diffé-
rents projets en cours, comme le
registre social unique d'identifi-
cation biométrique, qui doit per-
mettre de mieux cibler les aides

que le gouvernement apporte
aux populations.

" Le FMI a compris qu'à situa-
tions exceptionnelles, il fallait
des mesures exceptionnelles "

On sait que le Fonds monétai-
re international (FMI) n'est pas
favorable à ce type d'interven-
tion des États, et s'inquiète des
politiques dites du " quoi qu'il en
coûte ".

Discutez-vous avec les
représentants de cette institu-
tion en vue de la mise en
place d'un programme d'ap-
pui ?

Nous allons reprendre les dis-
cussions en début d'année pro-
chaine, et nous espérons qu'à la
fin du premier trimestre de
2023, nous parviendrons à un
accord et à un programme.
Vous dites que le FMI n'est pas
très favorable à ce genre de
subventions… Mais vous savez,
le Fonds a changé. Et le FMI
comprend que, quand il y a des
situations exceptionnelles, il peut
y avoir des mesures exception-
nelles. C'est une question de soli-
darité nationale. Et même inter-
nationale. Je vous rappelle que
le FMI a milité en faveur de la
redistribution des Droits de tira-
ge spéciaux (DTS). C'est, dans
une certaine mesure, pour soute-
nir les États dans leurs efforts de
réduction des vulnérabilités.

Les finances publiques n'en
sont pas moins soumises à rude
épreuve. Le Covid hier, la guerre
en Ukraine aujourd'hui… Cela
oblige les pays à s'endetter pour
faire face. Les Togolais doivent-ils

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des finances

Gal Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la protection civile

Suite à la page 7



5

ACTUALITÉ

NOUVELLE OPINION - N°799 DU 05 DÉCEMBRE 2022

Bientôt les Togolais auront
une idée sur le budget exerci-
ce 2023. Mais bien avant
qu'il ne soit connu de tous, la
représentation nationale a
ouvert le jeudi 1er décembre
2022, les travaux d'étude en
commission de ce projet de loi
de finances exercice 2023.
Ce projet de loi de finances,
exercice 2023, est projeté à
1.957,9 milliards de francs
CFA en ressources et charges
contre 1875,8 milliards de
francs CFA dans la loi de
finances rectificative 2022,
soit une hausse de 4,4%.

C'est la Présidente de
l'Assemblée Nationale,
Yawa Djigbodi Tsègan, qui a
officiellement lancé ces tra-
vaux. On notait la présence
à cette cérémonie, du minist-
re de l'Economie et des
Finances, Sani Yaya, du
ministre chargé des relations
avec les institutions de la
République, Christian Trimua
et de Pré Simféitchéou,
ministre-conseiller du
Président de la République.

L'étude de ce projet de loi
de finances exercice 2023
permettra aux parlementai-
res de mener des réflexions

en vue d'examiner en pro-
fondeur, les perspectives
économiques et financières
prévues par le gouverne-
ment pour l'année 2023.
Cette étude leur a permis
d'avoir une idée sur les
dispositions qui concernent
tous les secteurs d'activités
vitaux et qui vont couvrir
entre autres les besoins
sociaux, favoriser et amélio-
rer les réformes structurelles
conformément à la feuille de
route gouvernementale
2022-2025.

Elle permettra de couvrir
également le renforcement
de l'équité et de l'égalité
dans le cadre de la budgé-
tisation sensible au genre, le
programme d'urgence dans
la région des savanes et les
mesures fiscales à caractère

social.
Pour la circonstance, la

Présidente de l'Assemblée
Nationale a insisté sur la
nécessité de mettre à la
disposition du gouvernement
et dans les délais requis, un
outil de financement de sa
politique qui assure aux
concitoyens des jours heu-
reux sous le leadership du
Président de la République.

Ce résultat pour elle, n'est
pas le fruit du hasard mais
le couronnement des efforts
de stabilisation macroécono-
mique inspirés par le Chef
de l'Etat Faure Gnassingbé
dont les capacités d'antici-
pation ont été toujours salu-
taires pour le Togo. Elle n'a
pas manqué de saluer une
fois encore la mobilisation
des honorables députés qui,

grâce aux diverses actions
de renforcement de leurs
capacités depuis le début de
leur législature avec l'appui
multiforme des partenaires
en développement, amélio-
rent d'année en année leurs
contributions à l'étude des
projets de loi de finances.

Elle a rappelé que l'inno-
vation introduite cette année
consistant à faire étudier
par toutes les commissions
permanentes les Documents
de programmation plurian-
nuelles des Dépenses (DPPD)
des secteurs ministériels rele-
vant de leur compétence,
promet d'apporter des
contributions plus constructi-
ves et plus approfondies à
l'étude en commissions du
projet de loi de finances.
Déjà les premières leçons

apprises des travaux prépa-
ratoires augurent des discus-
sions fructueuses à cet
égard.

Selon le Ministre de
l'Economie et des Finances,
Sani Yaya, l'élaboration du
projet de loi de finances
ainsi que son étude demeu-
rent une obligation stricte-
ment encadrée par la
Constitution, le règlement
intérieur de l'Assemblée
Nationale et les textes com-
munautaires notamment la
loi organique relative aux
lois de finances de 2014. Il
a, en outre remercié les élus
pour leur implication dans
l'élaboration des textes
législatifs pour le pays et
dans le cadre du contrôle de
l'action gouvernementale.

Elom

Début  des  travaux  en  commission  à  l'Assemblée  Nationale
Projet de loi de finances, exercice 2023 au Togo : 

La Présidente de l’AN, Mme Yawa Tsègan Au minicro, le ministre Yaya Sani avec à ses côtés, le ministre Trimua

La  titrisation  au  centre  d'un  forum  à  Lomé
Financement de l'économie dans l'espace UEMOA

Plus de 120 acteurs de l'é-
cosystème de la finance sur la
thématique de la titrisation ont
pris part, le 30 novembre der-
nier à Lomé, au premier forum
sur la titrisation dans la zone
UEMOA.

Le ministre de l'économie et
des finances, Sani Yaya a
ouvert les travaux de cette
assise, en présence du DG de
la Bourse Régionale des
Valeurs Mobilières (BRVM) et
du Secrétaire général de l'au-
torité des Marchés Financiers
(AMF-UMOA).

Cette rencontre a permis
d'effectuer le bilan des 12
dernières années de la titri-
sation et d'identifier les
actions concrètes à mener
afin d'accélérer son dévelop-
pement et de maximiser son
apport au développement

dans la zone UEMOA.
Ce forum a servi égale-

ment à créer un réel cadre
permanent pour  promouvoir
la titrisation comme instru-
ment de financement alterna-
tif et complémentaire de l'é-
conomie, tout en saisissant les
innovations techniques et
complémentaires. En effet, la
titrisation est une technique
qui permet d'obtenir le finan-
cement mais pas à travers un
crédit bancaire mais par l'é-
mission de titres avec des
taux d'intérêt plus bas.

La titrisation permet donc
d'assurer de la liquidité au
sein des économies de
l'Union. "La titrisation, instru-
ment de financement et sour-
ce de liquidité est une solution
alternative et complémentai-
re pour nos économies en
croissance", a déclaré le

ministre Sani Yaya, à l'ouver-
ture des travaux, saluant la
confiance renouvelée des
acteurs de la finance qui,
confirme encore une fois, le
leadership du Togo comme
place financière de renom et

Photo de famille 
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Journée Internationale de lutte contre le SIDA :

lé divers programmes qui
ont été mis en place pour
faciliter l'accès aux médica-
ments au Togo.

" Parlez-en à vos amis.
Faire un test de dépistage
du VIH, c'est confidentiel et
facile ", a-t-elle souligné.

Le Conseil National de
Lutte contre le SIDA (CNLS)
relève que la situation de
cette maladie connaît une

baisse du nombre de conta-
minations au VIH ces derniè-
res années au Togo.

Cependant, les acteurs
recommandent vivement à
la population de redoubler
de vigilance pour maintenir
le cap.

Néanmoins, les défis res-
tent à relever pour que le
Togo puisse atteindre son
objectif qui est de mettre fin
au VIH/SIDA sur son territoi-

re à l'horizon 2030 selon les
acteurs. Rappelons qu'avec
25,6 millions de personnes
vivants avec le VIH,
l'Afrique reste le continent le
plus touché.

Selon les spécialistes, des
progrès ont été réalisés au
cours de la dernière décen-
nie, réduisant le nombre de
nouvelles infections et de la
mortalité liée au SIDA.

Lynda Dalikou 

Suite de la page 3

Suite à la page 6
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Le Togo dispose de grands
atouts touristiques. Ces dernières
années le pays affiche une réelle
volonté de mettre en valeur ce
potentiel afin de faire de ce sec-
teur un vrai levier de croissance.
Le secteur contribue à hauteur de
8% au PIB et est pourvoyeur
d'emplois. L'ambition ici est de
faire passer la contribution au PIB
à deux chiffres et de parvenir dans
les années qui viennent à créer 10
000 emplois décents. C'est pour
ces raisons que le tourisme est pro-
pulsé au cœur des actions de l'Etat
en vue de faire de ce secteur, un
moteur de développement écono-
mique et de cohésion sociale.

Les opportunités en matière de
tourisme sont grandes au Togo.
Le pays dispose d'atouts touris-
tiques d'une grande diversité. Ils
sont représentés par les monu-

ments historiques, les plages
ensoleillées, les sites esclavagis-
tes, les cascades, les forêts et
réserves fauniques, les fêtes tra-
ditionnelles etc. Pour son dyna-
misme, le secteur dispose d'une
politique nationale.

Dans cet élan, un nouveau site
national a été créé www.togo-
tourisme.tg dédié à la promotion
touristique. Il est question de met-

tre les bouchées doubles pour
relancer le tourisme togolais
affecté par la crise sanitaire au
coronavirus qui l'a durement
éprouvé. Face à la crise de la
covid-19, le Togo a anticipé en
prenant des mesures pour renfor-
cer la résilience du secteur touris-
tique.

Regain de vitalité grâce à

une stratégie efficace
Dans ses ambitions, le secteur

s'est doté d'un projet prioritaire,
dans la Feuille de route gouver-
nementale à l'horizon 2025, dont
l'objectif est de disposer d'une
offre touristique de loisirs pour
les touristes nationaux et ceux de
la sous-région. Cette vision a
donc été tout récemment maté-
rialisée par l'élaboration d'une
stratégie nationale de redynami-
sation du tourisme.

Dans le cadre de cette straté-
gie nationale, des actions telles
que l'aménagement des sites et
infrastructures touristiques, en vue
de la promotion du tourisme
domestique, culturel et d'affaires
sont mises en avant. La conduite
des études et la réalisation des
projets de développement cultu-
rel vont également contribuer à
la relance du secteur.

Les activités touristiques
connaissent une certaine vitalité
comme en témoignent les statis-
tiques au niveau national de
l'Organisation Mondiale du
Tourisme : 983 969 touristes en
2021 contre 481 706 touristes
en 2020.

De 19 milliards en 2020, les
recettes montent à 25 milliards
en 2021 soit une augmentation
de 34%. De nombreux touristes
régionaux et internationaux choi-
sissent la destination Togo. Le
processus de modernisation du
secteur touristique se poursuit. Il
est marqué par des efforts de
digitalisation et l'élaboration d'un
compte satellite du tourisme
comme recommandé par
l'Organisation Mondiale du
Tourisme et la commission de
l'UEMOA.

Source : Atlantic infos

Le ministre Lamadokou lors de sa visite

TTOGO ::  LLee  sseecctteeuurr  dduu  ttoouurriissmmee  àà  llaa  ppooiinnttee  
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hub financier de la sous-
région. Ce dernier a égale-
ment remercié les quatre
sociétés de gestion de fonds
communs de titrisation de
créances agréées par l'AMF.

Pour Me Pascal AGBOYI-
BO, le très connu avocat d'af-
faires togolais, promoteur du
cabinet ASAFO & Co, co-
organisateur de ce forum
avec le cabinet DELOITTE, ce
cadre est une occasion pour
sensibiliser les spécialistes,
l'écosystème, les experts et
les conduire à envisager
cette technique de finance-
ment alternative par rapport
aux techniques, notamment
les prêts bancaires.

Ce forum est organisé en
partenariat avec les 4 socié-
tés de gestion des fonds com-
muns de titrisation agréés
dans la zone UEMOA (Africa
Link Capital Titrisation, BOAD
Titrisation, Joseph Titrisation
et KF Titrisation), avec l'appui
de SFI, et d'autres partenai-
res à l'instar de la World
Bank Group (IFC), BRVM et
l'agence de Notation GCR
Rating, ainsi que l'AMF-
UMOA qui sont au cœur du
développement de la

Titrisation.
Il a été marqué par 6 pan-

els, à savoir: 12 ans de titri-
sation dans l'UEMOA, cadre
réglementaire et bilan; ensui-
te la titrisation, technique de
(ré) financement et de ges-
tion de bilan; la titrisation,
outil de diversification d'ex-
position aux risques et d'allo-
cations d'actifs; perspectives
de nouvelles classes d'actifs
et de structures à dévelop-
per; le potentiel de dévelop-
pement de la titrisation;

initiatives et réformes atten-
dues. Les experts ont  partici-
pé aussi à un workshop sur le
traitement comptable, fiscal
et prudentiel et à plusieurs
networkings.

Selon les informations four-
nies par l'Autorité des mar-
chés financiers de l'Union
monétaire ouest-africaine
(AMF-UMOA), à ce jour 12
opérations de titrisation ont
été réalisées depuis 2014,
pour un montant de 1.065,8
milliards de francs CFA, dont

six opérations, au cours des
deux dernières années.

Cela confirme non seule-
ment que le marché a adop-
té cette technique de finan-
cement, mais aussi que la titri-
sation a un important poten-
tiel dans la zone UEMOA et
en Afrique.

Notons que ce forum s'est
tenu dans la droite ligne du
sommet sur l'industrie finan-
cière africaine, qui a réuni
plus de 600 leaders de l'in-
dustrie financière africaine

dont les rideaux se sont fer-
més la veille de ce forum
dans la capitale togolais,
avec pour objectif de recher-
cher toutes les solutions inno-
vantes pour assurer le finan-
cement des économies afri-
caines dans un contexte mar-
qué par les crises et les chocs
multiples mais en s'appuyant
bien sûr sur les techniques
nouvelles, l'innovation et les
avancées technologiques.

Kodjovi 

LLaa  ttiittrriissaattiioonn  aauu  cceennttrree  dd''uunn  ffoorruumm  àà  LLoomméé
Financement de l'économie dans l'espace UEMOA

Suite de la page 5

Kétao  a  accueilli  l'édition  2022  de  Singaring
Fête traditionnelle dans la Binah :

Samedi dernier les
natifs de la Binah ont
célébré l'édition 2022 de
la fête d'initiation et de la
moisson SINGARING.
C'est le carrefour com-
mercial de Kétao qui a
accueilli la fête cette
année.

Ils étaient là toutes les
filles et tous les fils de la
préfecture, rassemblés
autour de leurs cadres
tels que les ministres

Koudjolou Dogo, Esso
Solitoki, Pré
Simfeitcheou, le Chef
d'État-Major des FAT, les
colonels Massina
Yotrofèi et autres pour
célébrer cette édition à
l'unisson.

Au-delà des cérémo-
nies traditionnelles qui
ont confié non seulement
la préfecture et ses fils à
la protection divine, les
populations de la Binah
ont prié pour la paix et

la stabilité d'un Togo
aujourd'hui en plein com-
bat contre le terrorisme.

Comme un seul homme,
l'occasion a été égale-
ment pour les natifs de
la Binah de féliciter et
d'encourager le Chef de
l'État Faure Gnassingbé
pour tout le bien qu'il
fait au Togo en général
et en particulier à leur
préfecture.

La préfecture se dit
engagée comme toujours

à accompagner la vision
du Président Faure
Gnassingbé et annonce
beaucoup de surprises
agréables aux prochai-
nes joutes électorales qui
s'annoncent l'an pro-
chain.

C'est en toute beauté
que la fête s'est achevée
dans une ambiance festi-
ve avec un rendez-vous
pris pour la prochaine
édition.

TCHAGNAO
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s'inquiéter ?
Non. Nous suivons très bien la

trajectoire de notre dette
publique et, pour l'instant, elle
reste soutenable. Elle représen-
te 61 % du produit intérieur
brut (PIB), quand la limite com-
munautaire est fixée à 70 %.

" La stabilité, ce sont les poli-
tiques monétaires et la rigueur
de ceux qui en ont la charge. "

En tant que ministre des
Finances, pensez-vous que le
franc CFA a permis d'assurer une
certaine stabilité ?

Je vais vous surprendre : ce
n'est pas la monnaie qui assure
la stabilité, ce sont les politiques
monétaires et la rigueur de ceux
qui en ont la charge. L'arrimage
à l'euro, cela dépend des fon-
damentaux.

N'oubliez pas que nous avons
déjà eu à faire à une dévalua-
tion, en 1994. Pourquoi y a-t-il
eu cette dévaluation ? Parce
que les fondamentaux l'exi-
geaient. Donc, si les fondamen-
taux ne sont pas au beau fixe,
la monnaie ne peut pas être
arrimée avec un taux de chan-
ge constant. C'est pour cela que,
comme je vous le dis, ce sont les
politiques monétaires mises en
œuvre pour veiller à la valeur
de la monnaie, à sa valeur inté-
rieure et à sa valeur extérieure,
qui font que nous avons aujour-
d'hui cette stabilité sur le plan
financier.

Outre le cadre macroécono-
mique, attirer les investisseurs
étrangers passe-t-il aussi par la
mise en place effective de la
Zone de libre- échange africaine
?

Les investisseurs étrangers,
qu'est-ce qui les attire ? En ce
qui concerne notre pays, nous
pensons que c'est d'abord le cli-
mat des affaires, un cadre
macroéconomique stable et les
réformes structurantes que nous
menons. Mais, effectivement, la
Zlecaf est aussi un immense
marché qui va sans doute attirer
les investissements étrangers.

Mais, de sommet en sommet
sur la Zlecaf, on a le sentiment
que l'on en parle, mais que les
décisions sont lentes à venir…

Les initiatives du secteur privé,
comme l'AFIS, permettent aussi
d'avancer. Car ce sont ces

banques qui vont aider à l'inté-
gration africaine. C'est pour
cela que nous soutenons vrai-
ment ce type d'événements, qui
amène des groupes de divers
horizons à se parler et à trouver,
ensemble, comment avancer et
proposer aux politiques des
approches, des solutions.

Un des enjeux de l'AFIS, c'est
justement de faire réfléchir les
acteurs du secteur financier à la
meilleure manière de faire
entendre la voix de l'Afrique
au-delà du continent…

Oui, l'Afrique a sa réalité, et
la réglementation au niveau
international devrait en tenir
compte ou, à tout le moins, don-
ner parfois un peu de temps à
l'Afrique pour qu'elle puisse s'a-
juster. Nous n'avons pas la
même histoire, nous ne sommes
pas au même niveau de déve-
loppement. L'Afrique connaît
une poussée démographique
importante, fait face à d'énor-
mes défis sociaux, sécuritaires,

en matière d'infrastructures
également. La réglementation
internationale sur le financement
de nos économies devrait tenir
compte de nos réalités et laisser
le temps au secteur financier
africain de s'adapter.

" L'accord trouvé lors de la
COP27 est historique pour
l'Afrique ".

Pourquoi, selon vous, il est
important d'avoir des banques
africaines puissantes ?

Nous pensons que c'est un
enjeu de souveraineté. Les déci-
sions de financement de nos
économies devraient se prendre
sur le continent africain plutôt
qu'ailleurs. Aujourd'hui, nous
sommes soumis au bon vouloir
des banques internationales. Si
cela se joue sur le continent, ce
sont des gens que nous connais-
sons, qui nous connaissent et qui
se connaissent entre eux.

Lors de la COP27 en Égypte,

l'Afrique a obtenu la création
d'un fonds pour son adaptation au
changement climatique. Mais les
engagements internationaux res-
tent relativement maigres.
L'Afrique doit-elle voir le verre à
moitié plein ou à moitié vide ?

L'accord trouvé lors de la
COP27 est historique en ce qui
concerne les compensations
financières pour l'Afrique.
Comme vous savez, le continent
représente 17 % de l'humanité,
mais n'émet que 4 % des gaz à
effet de serre. C'est pourtant
nous qui subissons le plus les
conséquences du réchauffement
climatique. Cet engagement
financier est donc juste pour
l'Afrique.

Pour autant, nous pensons
qu'il faut poursuivre la discussion
parce que, sur les objectifs de
réduction des émissions de gaz
à effet de serre, nous n'avons
pas pu parvenir à un accord.
Nous restons très attentifs à la
situation, parce que cela a un

impact sérieux sur nos écono-
mies. Selon la commission écono-
mique pour l'Afrique des
Nations unies, l'impact du
réchauffement climatique - inon-
dations, sécheresse… - peut à
atteindre 5 à 15% du PIB des
pays du continent.

Dans le contexte des différen-
tes crises dont nous avons parlé,
le Togo peut-il aussi faire de la
lutte contre le réchauffement cli-
matique une priorité ?

C'est une priorité. Regardez
la mise en œuvre de notre plan
de développement. Nous avons,
près de la frontière avec le
Bénin, deux routes qui sont sub-
mergées par la mer. Ce sont des
investissements perdus. C'est un
exemple qui montre à quel
point nous sommes sensibles à la
lutte contre le réchauffement cli-
matique. Nos décisions écono-
miques sont toutes prises avec un
objectif de durabilité.

SOURCE : rfi.fr

Interview de Sani Yaya :
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"  Le  premier  axe  de  notre  feuille  de  route,  c'est  la  paix,  la  sécurité  et  la  cohésion  sociale  "
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